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SUJET  
  

 

La consommation des ménages est le reflet de l’évol ution de la société. On constate depuis 
plusieurs années une prise de conscience des consom mateurs, qui modifient leur 
comportement, notamment au niveau de l’alimentation . La transition alimentaire devient un enjeu 
majeur pour la France.  

1. A partir des données de l’Insee, nous pouvons retra cer l’évolution de la consommation 
des Français depuis les années 1960.  

Analyser l’évolution de la consommation des ménages en France durant ces 65 dernières 
années. 

 

2. La société, en perpétuel mouvement, induit des chan gements dans la consommation 
alimentaire des français.  

Analyser les pratiques et les comportements alimentaires actuels en France. 

 

3. Le gluten fait partie intégrante de notre alimentat ion, notamment par la consommation des 
produits céréaliers. De nombreuses études semblent démontrer qu’il est une des causes 
de dysfonctionnements de l’appareil digestif comme la maladie cœliaque.  

3.1 Expliquer la physiopathologie de la maladie cœliaque. 

3.2. Légender le schéma en annexe. 

3.3. Expliquer les moyens et les actions individuels et collectifs mis en œuvre pour lutter contre 
cette maladie.  

 

4. En France, la remise en question de nos modèles ali mentaires a pris de l’ampleur dans la 
sphère publique, il s’agit d’opérer une nouvelle tr ansition alimentaire.  

Analyser les enjeux de la transition alimentaire en France. 

 

5. Le gaspillage alimentaire est un axe à prendre en c ompte dans notre consommation, 
d’autant plus que la France s’est engagée à le rédu ire de moitié d'ici 2025.  

5.1. Expliquer l’origine de ce gaspillage aux différents échelons de la chaîne alimentaire.  

5.2. Analyser de façon critique les solutions qui peuvent être apportées pour réduire le gaspillage 
alimentaire au sein des restaurants scolaires.  
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Document 1 : Davantage de logement, moins d’aliment aire : 
l’évolution de la consommation des Français par pos te de 
dépense

Depuis la fin des années 1980, la consommation 
des ménages augmente à un rythme plus modéré 
que durant les Trente glorieuses, de l’ordre de 1 % 
à 2 % l’an. Pour autant, la structure des dépenses 
continue à se transformer en profondeur quand on 
observe la part des dépenses selon leur fonction. 
Ces évolutions reflètent des modifications de nos 
modes de vie, mais aussi des prix. Le poids des 
biens et services dont les prix flambent prennent 
une place plus importante. 

La part du logement dans le budget des ménages n’a 

cessé de croître depuis le début des années 1960 

jusqu’en 2012. La hausse observée en 2020 est une 

exception, la conséquence de la diminution d’autres 

dépenses. Cette part représente désormais plus du 

quart du budget des ménages. Ce phénomène est lié 

en partie à l’amélioration des logements (mieux isolés, 

plus grands, etc.) : on dépense davantage pour avoir 

une meilleure qualité. Il résulte aussi de la hausse des 

prix de l’énergie et d’une augmentation des loyers sans 

rapport avec cette qualité, notamment pour les petites 

surfaces. 

À l’opposé, la part de l’alimentation a été divisée par 

deux de 25 à 12,5 % entre les années 1960 et le milieu 

des années 2000. Cette évolution est décrite depuis 

longtemps par la sociologie : plus le revenu s’accroît, 

plus la part des dépenses de base diminue. On ne 

mange pas dix fois par jour : quand le revenu 

augmente, on consacre en proportion moins pour ce 

type de produit. Même si les prix de certains produits 

alimentaires aux prix plus élevés s’élèvent, le poste 

décline dans le budget total parce qu’il s’élève moins 

vite relativement aux autres. La baisse est stoppée 

depuis le milieu des années 2000, peut-être en raison 

d’un intérêt plus grand des ménages pour la qualité des 

biens qu’ils consomment, ce qui se reflète dans l’essor 

des produits bios, par exemple. 

Le phénomène est similaire pour les dépenses dans le 

domaine des vêtements, dont la part a été divisée par 

quatre (12 % de la consommation totale à moins de 3 

%) en soixante ans, une diminution qui continue dans 

les dernières années. Il faut dans ce domaine y ajouter 

un effet prix important : la délocalisation de la 

production textile a fait chuter les étiquettes. 

L’évolution dans le domaine de l’aménagement du 

logement, passé de 9 à 5 % du budget, est de même 

nature. 

Parmi les postes en progression au cours des dernières 

décennies, on trouve la santé (les soins non 

remboursés [...]) et la communication (de 0,5 à 2,5 %). 

Ces deux ensembles correspondent à des évolutions 

sociales fortes : l’attention portée au corps et la 

circulation de l’information de plus en plus rapide liée à 

la diffusion des nouvelles technologies. Notons tout de 

même que la part des dépenses de communication 

diminue depuis le milieu des années 2000, du fait 

notamment de la concurrence que se livrent les 

opérateurs de téléphonie mobile. Enfin, La progression 

des dépenses de transport a été nette dans les années 

1960 et 1970, mais, depuis, c’est plutôt la stagnation, si 

on rapporte ce poste à l’ensemble des dépenses [...]. 

Du fait des évolutions divergentes des prix, les budgets 

ne retracent pas toujours fidèlement la place des 

différents biens et services dans nos modes de vie. 

Ainsi, le poste « loisirs-culture » stagne entre 7 et 8 %, 

alors que l’on consomme de plus en plus de biens 

culturels : cette évolution résulte de la très forte baisse 

des prix dans ce domaine. 

Et demain ? L’une des inconnues porte sur le logement, 

premier poste de dépenses. Allons-nous revenir à la 

tendance à la stabilité observée entre 2012 et 2019 ? 

Une partie des difficultés actuelles en matière de 

pouvoir d’achat provient du sacrifice financier réalisé 

pour se loger, notamment pour les locataires dans les 

grandes villes. Ce phénomène n’est pas observable 

dans les statistiques sur les niveaux de vie et la 

pauvreté qui ne tiennent pas compte du coût du 

logement. Quels seront les effets de l’évolution des prix 

des énergies non renouvelables qui devraient 

augmenter à long terme.  

Au-delà de l’énergie, va-t-on assister pour des produits 

de base, comme l’alimentation ou l’habillement, à une 

hausse des dépenses des ménages, liée soit à la 

recherche de qualité (donc des produits plus chers), 
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soit à la mise en place de nouvelles normes 

environnementales qui ont un impact sur les prix ? 

Dans le contexte actuel, l’incertitude est grande. 

Beaucoup va dépendre du rôle de la collectivité dans la 

régulation des prix (en matière de logement par 

exemple) et la prise en charge par la fiscalité de 

certaines dépenses, du vieillissement à la facture 

environnementale par exemple. L’évolution des 

technologies dans le domaine de l’énergie – et leurs 

effets sur les prix – auront aussi un rôle déterminant en 

matière de consommation. 

 

 
Source : https://www.observationsociete.fr 

Le 19 septembre 2024 
 

 

 

 

Document 2 : Répartition de la consommation des mén ages  
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Document 3 : Evolution des dépenses de consommation  des 
ménages en euros  
 
 

 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Sources : Source Insee, Comptes nationaux base 2014 
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Document 4 : Les attentes des consommateurs en lign e
 

  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Millenial : La génération Y aussi 

appelée les milléniaux regroupe 

les personnes nées entre le début 

des années 1980 et le milieu des 

années 1990.  
 
Génération X : Désigne les 

personnes nées entre 1965 et 

1979. 
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Document 5 : Les nouveaux modes et pratiques de con sommation 
alimentaire en France et les perspectives en survei llance sanitaire  
 

En moins de dix ans, les préoccupations des consommateurs français ont profondément évolué. En 
particulier, l’inquiétude liée à l’environnement et aux risques sanitaires a augmenté : 74 % des Français 
pensent, en 2019, qu’il existe des risques alimentaires contre 55 % en 1995 (Source Crédoc). Cette 
inquiétude participe au développement de « nouveaux modes de consommation ». Cependant, entre 
attentes du consommateur et modifications réelles des comportements alimentaires, l’expression « 
nouveaux modes de consommation » englobe différentes tendances. Ce [document] présente les 
principaux nouveaux modes de consommation, les outils pour surveiller l’évolution de l’alimentation et 
les enjeux en termes de surveillance des dangers biologiques et chimiques. […] 
 

De nouveaux aliments dans nos assiettes 

Entre mondialisation, accélération des technologies alimentaires, volonté de diversifier les ressources 
protéiques, croissance mondiale, changement climatique, alimentation durable et demande croissante 
de diversité alimentaire, l’introduction de nouveaux aliments sur le marché français est de plus en plus 
fréquente. Selon le règlement européen UE 2015/2283, dit Règlement « Novel Food », sont considérés « 
nouveaux », tous les aliments ou ingrédients qui n’étaient pas consommés à un degré significatif au sein 
de l’Union européenne avant 1997. Parmi eux figurent les graines de chia, les aliments à base d’algues, 
les insectes ou encore les substituts de viande. A titre d’exemple, la consommation d’insectes, très 
répandue dans certaines parties du monde, est une pratique en pleine croissance. En France, un état des 
lieux des connaissances sur les risques sanitaires potentiellement liés à cette consommation a été publié 
par l’Anses (1) en 2015.  
Également encadrée, pour tout ou partie, par la réglementation Novel Food, la consommation d’algues 
est en pleine expansion en lien, notamment, avec la demande grandissante d’apport alternatif en 
protéines et le développement de la restauration japonaise. Certaines algues ont tendance à se charger 
en éléments traces métalliques, tels le cadmium, le plomb ou l’arsenic et leur consommation en quantité 
importante pourrait représenter un risque pour le consommateur. 
Dans la recherche d’alternative aux protéines animales, on pourra également citer la consommation 
croissante de substituts de viande végétariens, fabriqués le plus souvent à partir de mélanges de 
protéines de soja, de pois et de levure. Ces substituts ne sont pas considérés comme des nouveaux 
aliments mais, du fait de leur consommation en forte croissance, une attention particulière doit être 
portée à leur composition et à leurs contaminations potentielles. Le soja est par exemple une source 
importante d’isoflavones, des phytœstrogènes perturbateurs endocriniens. 
De la même façon, l’arrivée sur le marché des viandes dites cultivées (viande de culture ou viande 
artificielle) est à anticiper. Elles seront soumises à la réglementation Novel Food et à de probables 
évaluations de risques dans les prochaines années. 
Enfin, la consommation de fruits secs et graines (germées ou non) comme les graines de Chia (Salvia 

hispanica), le sésame ou les graines de fenugrec germées a été multipliée par 2.5 entre 2013 et 2019 
(source Crédoc). Certaines graines (ex. Chia), considérées comme nouvel aliment en vertu de la 
réglementation européenne, n’ont pas été associées à ce jour à un risque pour l’Homme. D’autres ont 
été impliquées dans des épisodes de contamination biologique (infections à STEC (2) suite à la 
consommation de graines germées de fenugrec en 2011) et chimiques (retrait /rappel en 2020 et 2021 
de graines de sésame et produits dérivés suite à des contaminations à l’oxyde d’éthylène). 
 .../... 
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… et de nouvelles pratiques de consommation 
On entend par pratique de consommation les habitudes d’achats alimentaires mais aussi les modes de 
préparation et de conservation des aliments. Une pratique peut être nouvelle soit parce qu’elle l’est 
vraiment (par exemple la cuisson basse-température), soit parce qu’il s’agit d’une pratique ancienne 
prenant ou reprenant de l’importance (par exemple la végétalisation). 
Le consommateur n’a de cesse de faire évoluer ses modalités d’achats. En 15 ans, et particulièrement en 
France, l’évolution de la perception du risque liée aux préoccupations à propos des contaminants 
chimiques et l’environnement a contribué à des changements profonds de modes d’achats comme 
l’achat en vrac, le locavorisme voire l’autoconsommation. Le consommateur favorise également les 
circuits courts et les petits commerces. Très récemment, liées notamment à la crise sanitaire provoquée 
par le coronavirus, la vente à emporter et la livraison de repas à domicile ont connu une forte croissance. 
À ces changements d’habitudes d’achats viennent s’ajouter de profondes évolutions en termes de mode 
de consommation à proprement parler : d’après une étude menée en 2018 par le Crédoc dans quatre 
pays (Espagne, Royaume-Uni, Allemagne et France), ce sont 5,6 % des individus qui sont végétariens, 
incluant les végétaliens et les végans, et la part de Français se considérant flexitariens est estimée à 28 
%. Selon l’enquête INCA 3 (3) (2014-2015), 1,8 % des adultes français de 18 à 79 ans déclaraient suivre un 
régime végétarien excluant au minimum la viande, contre 0,5 % lors de l’étude INCA 2 (2006-2007). 
Selon la même enquête, l’intolérance alimentaire au gluten concernait 11 % des adultes ayant au moins 
une intolérance alimentaire (soit 3,9 % de la population adulte). 
Le crudivorisme est une pratique alimentaire en constante progression depuis quelques années. La 
consommation de denrées d’origine animale crues concerne plus de 80 % des individus âgés de 15 à 79 
ans, d’après INCA 3. En particulier, depuis 2006, le taux de consommateurs de poissons crus a doublé, et 
l’Île-de-France présente les taux de consommateurs de poissons crus les plus élevés en France (68 % des 
adolescents et 48 % des adultes). Le BuSCA (4) relaie très régulièrement des informations sur des 
événements se rapportant à des contaminations, notamment biologiques (parasites, STEC, Salmonelles, 
Campylobacter, virus de l’encéphalite à tique), liées à la consommation d’aliments crus ou 
insuffisamment cuits (poisson, viande, lait, certains végétaux). L’absence de cuisson ou la cuisson 
insuffisante est reconnue comme pratique à risque vis-à-vis de plusieurs contaminants biologiques et 
certains aliments. Plus récemment, certaines autres pratiques de cuisson comme la cuisson basse 
température, ou encore la cuisson au four micro-onde, ont gagné en popularité et sont mises en œuvre 
par le consommateur à son domicile. Enfin, les méthodes de conservation des aliments et des 
préparations alimentaires ont récemment évolué, en terme de modalités de conservation chez le 
consommateur mais aussi de matériaux d’emballage (recyclés, parfois même comestibles).  
 

Source : https://www.plateforme-sca.fr - 04/03/2021 

 
(1) ANSES :  Agence Nationale de Sécurité Sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du Travail 
(2) STEC : Escherichia Coli Producteur de Shigatoxines  
(3) INCA : Institut National du Cancer  
(4) BuSCA  : Bulletin de veille Sanitaire international de la plateforme de surveillance de la Chaîne Alimentaire  
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Document 6 : L'intolérance au gluten : définition, causes et 
facteurs favorisants  
La maladie cœliaque ou intolérance au gluten est une maladie intestinale chronique et auto-immune liée 
à l'ingestion de gluten, formé à partir de la gliadine contenue dans certains produits céréaliers. Elle 
survient chez des personnes génétiquement prédisposées.  
 
L'intolérance au gluten ou maladie cœliaque  
L’intolérance au gluten  est une maladie chronique intestinale auto-immune liée à l’ingestion de gluten. 
On l’appelle également maladie cœliaque. 
Lors de l’absorption d’aliments contenant du gluten, le système immunitaire des personnes concernées 
réagit à la présence de la gliadine, protéine du gluten, en produisant divers anticorps. La maladie 
cœliaque est donc une maladie auto-immune. 
 
À terme, cette réaction auto-immune anormale cause des lésions de la paroi intérieure de l'intestin avec 
deux conséquences : 

• La digestion est altérée ;  
• L’organisme assimile moins bien la majorité des nutriments (protéines, graisses, etc.), minéraux 

et vitamines (fer, calcium, vitamine D, vitamine B9 ou acide folique, etc.). 
Maladie fréquente, l’intolérance au gluten peut donner lieu à des symptômes mineurs ou peu 
caractéristiques. Contrairement à l'allergie alimentaire (et en particulier à l'allergie au gluten) qui 
provoque des symptômes survenant immédiatement après l’ingestion de gluten (allergène), l'intolérance 
au gluten apparaît de manière progressive et s’installe dans la durée. 
Aussi, l'intolérance au gluten passe souvent inaperçue : chez les adultes, elle est diagnostiquée en 
moyenne plus de dix ans après l’apparition des premiers symptômes. 
 
Qu'est-ce que le gluten ?  
Le gluten se forme lors de l'hydratation d'une pâte et résulte de l’association, avec d'autres éléments, de 
deux protéines présentes dans le grain de certaines céréales : les gliadines (en cause dans la maladie 
cœliaque) et les gluténines. 
Ces protéines sont présentes dans : 

• Les différentes espèces de blé (blé dur, épeautre, kamut) ; 
• L'orge ; 
• Le seigle ;  
• Les hybrides de ces variétés (par exemple, le triticale, issu du croisement du blé et du seigle).  

 
À quoi est due la maladie cœliaque ?  
La cause exacte de l'intolérance au gluten reste inconnue, mais elle serait surtout d'origine immunitaire, 
avec une prédisposition génétique : 

• 95% des personnes intolérantes au gluten sont porteuses d’un ou deux gènes spécifiques (HLA-
DQ2 et/ou HLA-DQ8).  

• De plus, la famille rapprochée des personnes intolérantes au gluten développe plus souvent la 
maladie (10% de risque chez les parents au premier degré, à savoir le père, la mère, les frères et 
sœurs, et les enfants éventuels).  

Cependant 20% des individus possèdent les gènes concernés sans présenter d’intolérance au gluten. 
D'autre part, certains facteurs favorisent le déclenchement de cette maladie, tels que : 

• Une trisomie ou d’autres anomalies chromosomiques ; 
• Une autre maladie auto-immune ; 
• Un diabète de type 1.   

Source : www.ameli.fr - 12/03/2021 
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 Document 7 : La maladie cœliaque  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

https://www.american-hospital.org/  
08/03/2021 

 

 

Mécanisme d’action de la maladie cœliaque  

 

 
 
 
 

https://quoidansmonassiette.fr  
04/10/2020 
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Document 8 :  Lois EGalim   
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Source : https://agriculture.gouv.fr/infographie-egalim-1-la-loi-agriculture-et-alimentation - 
23/10/2024 

 

 

 

.../... 
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Source : https://agriculture.gouv.fr/egalim-2 - 23/10/2024 
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Document 9 : Cantines bio et zéro déchet : combien coûte la 
transition  ?  

 
 

Source : https://infos.ademe.fr 
Novembre 2023 
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Document 10 : Baromètre 2020 des pratiques anti-gas pillage  

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 IAA Industrie Agro Alimentaire               GSS : Grande Surface Spécialisée       
Source : https://www.actu-environnement.com – 23/10/2024 
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Document 11 : Gaspillage alimentaire : des nouvelle s données pour 
la France 
   
 

 
Source : https://agriculture.gouv.fr – 23/10/2024 
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ANNEXE à légender et rendre avec la copie 

Source : https://microbiologiemedicale.fr/anatomie-fonctionnelle-du-tube-digestif 
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